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Rome, le 9 mars 2016 

Comité des Ministres 

Conseil de l'Europe 

F - 67075 Strasbourg CEDEX 

FRANCE 

Immobiliare Podere Trieste S.r.l. c/ Italie 

(Cour Européenne des Droits de l'Homme - Arrêt du 23 octobre 2012 devenu définitif le 

23janvier 2013, rendu dans le cadre de la Requête N° 19041104) 

Mesdames, Messieurs, 

je vous écris au sujet de l'arrêt en objet, par lequel la Cour européenne des droits 

de l'homme a condamné l'Etat italien à verser à la société Immobiliare Podere Trieste, à 

titre de satisfaction équitable, la somme de 47 740 000,00 euro, majorée d'intérêts 

simples à un taux égal à celui de la facilité de prêt marginal de la Banque centrale 

européenne augmenté de trois points de pourcentage, à dater du 23 avril 2013, à savoir 

de l'échéance du délai de trois mois dans lequel le Gouvernement aurait dû effectuer le 

payement à ma cliente, jusqu'à satisfaction totale. 

CODICE FISCALE: 06796070586 - PARTITA IVA : 01619871005 



STUDIO LEGALE PAOLETTI 

A ce jour, bien que trois ans se soient écoulés depuis la date où l'arrêt en objet est 

devenu définitif, l'Etat italien n'a pas encore soldé son dû. 

En effet, nous vous rappelons que : 

en date du 1 ., avril 2015 l'Etat italien a versé à la société Immobiliare Podere 

Trieste un premier acompte de 14 999 998,00 euro; 

- le payement de la somme de 3 387 970,47 euro de cet acompte a été imputé sur 

les intérêts échus à compter du 23 avril 2013 jusqu'au 1 ., avril 2015 et le 

payement de la somme de 11612027,53 euro de cet acompte a été imputé sur le 

capital ; 

- ces sommes déduites, le montant que l'Etat Italien devait encore verser à la socié­

té lmmobiliare Podere Trieste à la date du l°' avril 2015 s'élevait à 

36 127 972,47 euro; 

- ensuite, le 17 juillet 2015, l'Etat italien a versé à la société Immobiliare Podere 

Trieste un deuxième acompte de 32 740 798,00 euro; 

- le payement de ce deuxième acompte a aussi été imputé d'abord sur intérêts 

échus entre le 1er avril 2015 et le 17 juillet 2015 (349 501,02 euro) et puis sur le 

capital (32 391 296,98 euro); 

- à la date du 17 juillet 2015 la somme encore due à notre cliente de la part de 

l'Etat Italien s'élevait donc à 3 736 675,48 euro ; 

- à ce jour l'Etat italien n'a pas encore versé ladite somme résiduelle de 

3 736 675,48 euro, sur laquelle doivent s'appliquer les intérêts indiqués par la 

Cour européenne dans l'arrêt susmentionné. 

En considération de ce qui vient d'être exposé et compte tenu du temps qui s'est 

écoulé, je demande à votre Comité de bien vouloir prendre toutes les mesures qu'il 

retiendra opportunes ou nécessaires dans le cas d ' espèce, y comprise la mise en demeure 

le l'Etat italien, au sens de l'art. 46 de la Convention européenne des Droits de l'Homme. 

Avec l'assurance de toute ma considération. 

M• icolà PAOLETTI 

i ~ 
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